
30 rapports étaient inscrits à l’ordre du jour de ce conseil municipal

INFOS DU MAIRE :

En préambule de l’ordre du jour de ce conseil municipal, lors de la présentation des informations du maire, nous
avons, une fois encore, assisté à une vive diatribe à l’égard du Conseil Général de Vaucluse, notamment sur le
devenir du hameau du “Clos des jardins”, en incitant les concitoyens Harkis à manifester contre le CG84 et Mistral
Habitat ; sans oublier le dictat du maire de ne pas autoriser l’accès aux élèves des collèges M. Pagnol et M. Mauron
(Compétence Conseil Général 84 ) des gymnases municipaux, sous prétexte que l’assemblée départementale ne par-
ticipe pas suffisamment aux frais de fonctionnement de ces gymnases !!!
Encore plus fort, le maire de Pertuis parle de désengagement et d’abandon de la part du CG84, concernant le projet
d’entrée de ville, route de la Bastidonne, le contournement nord de Pertuis et le doublement du pont sur la Durance.
La méthode très agressive et très critique de notre premier magistrat à l’égard du CG84 ne va pas dans le sens d’une
amélioration des relations entre le département de Vaucluse et la commune de Pertuis, pourtant le “Département 84” ac-
corde, comme pour les autres communes du département, des aides substantielles à la commune de Pertuis ! (De
2001 à 2009 : 31 M€ pour les routes- Setti de Barba, travaux 2010 : 500.000€ - collège M. Pagnol 2.300.000€

- Travaux pont de Durance 40% de participation – RSA/Pertuis : 263.580€ - APA à Domicile : 976.777€ /2009…)

Les élus de l’opposition ont votés FAVORABLEMENT pour les rapports suivants :

kPOUR un Appel à projet “Pôle d’Excellence Rurale” [PER].
Le gouvernement a décidé de lancer un nouveau projet de PER, pour conforter l’activité économique dans les terri-
toires ruraux et répondre aux besoins des populations dans le domaine des services au public en fonction des évo-
lutions des territoires.
La CPA sera la collectivité qui présentera les projets initiés par les communes membres.
Ces projets seront susceptibles de bénéficier d’aides financières de l’Etat, et de fonds européens.

Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,
Je ne peux pas m’empêcher d’intervenir sur le contenu de ce rapport, non pas sur la forme, mais sur le fonds !
En effet, lorsque nous lisons, en annexe, les préconisations, les propositions du ministère de l’espace rural et
de l’aménagement du territoire, ces écrits nous laissent pantois !!!
Je pense que les objectifs de ce texte ministériel sont antinomiques avec la réalité du monde rural !
Le projet ministériel est de lancer des “pôles d’excellence rurale”, qui seront générateurs d’activités écono-
miques et de développement local ; ils permettront d’accroître la capacité économique des territoires ruraux,
mais aussi répondre aux besoins des populations dans le domaine des services publics !
Ces écrits sont contradictoires, lorsqu’on sait, aujourd’hui, sur le plan économique, que de nombreuses petites
exploitations agricoles cessent leurs activités par faute de repreneur ; lorsqu’ on sait que la retraite d’un agri-
culteur moyen n’accède pas à 1000€/mois ; que le salaire moyen mensuel d’un agriculteur n’excède pas
1500€ ; comment parler de relance de l’ économie rurale et avec quels moyens ???
Par quelques saupoudrages financiers ministériels et européens à travers des subventions insuffisantes et
inefficaces pour une soit disant relance de l’économie agricole !!!
Aujourd’hui, les statistiques montrent une désertification du monde rural, par la fermeture de petits com-
merces, par la fermeture d’exploitations, par le manque de cabinets médicaux dans ce secteur etc…
Je ne pense pas que ce soient les “PER” qui vont permettre la relance de l’activité dans le milieu rural !
Ce qui est dramatique de lire dans les textes ministériels, à travers ces PER, c’est que l’on nous parle “des be-
soins des populations dans le domaine des services publics” !

SEANCE du CONSEIL

MUNICIPAL du 16 juin 2010
Votes et Réactions des élus de notre groupe d’opposition.
[Par Roland ZORZAN]
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Alors que nous constatons, au fil des mois, que le gouvernement préconise, pour des raisons économiques,
la fermeture des hôpitaux de proximité, surtout situés en milieu rural ; la fermeture des guichets de poste dans
nos campagnes ; la délocalisation de services publics dans les grandes métropoles (Les pôles Emploi, EDF…) ; et
la cerise sur le gâteau, le projet de fermeture de certaines écoles communales dans nos villages !!!
Une fois de plus, je pense que l’Etat n’assure pas pleinement son rôle dans la relance de l’économie agricole,
comme il l’a fait pour le secteur bancaire !
Au contraire, on assiste, dans ce domaine, à un transfert de charges vers les EPCI (1) ou les collectivités locales,
en distribuant des subventions, en leur demandant de se substituer à l’Etat, afin que ces collectivités assu-
rent le maintien de l’emploi, des activités, et des structures publiques !!!
Il est clair que la mise en place de ces PER, qui sont des mesures ponctuelles, ne permettront pas d’arrêter
l’exode rural, la cessation d’activités agricoles !!!
Evidemment, il serait stupide de refuser des aides financières en provenance de l’Etat vers la CPA qui répar-
tira ces aides en fonction des projets déposés ; mais redistribuées sur les 34 communes de notre communauté
d’agglomération, je ne pense pas que nous puissions faire une réelle relance de l’économie sur notre terri-
toire communautaire.
Personnellement, c’est un vote positif que je donnerai, mais contraint car en désaccord avec la politique gou-
vernementale qui va à l’encontre des intérêts du monde rural !!!

Suivie d’une intervention d’Hélène FABER-PASSEROT.

kPOUR un complément de répartition des subventions 2010 aux associations culturelles.

kPOUR l’approbation de la convention relative à la foire à la brocante 2010.

kPOUR les travaux de consolidation de la tribune de l’escalier de l’orgue de l’église St. Nicolas.
Demande de subvention à la DRAC2, Région et CPA.
L’estimation des travaux est de 8361,20€ HT [DRAC : 45%- Région : 15%- CPA : 20%].

kPOUR les travaux de reconstitution des créneaux de la tour St. Jacques.
Demande de subvention à la DRAC, Région et CPA.
L’estimation des travaux est de 15.000€ HT.

kPOUR l’attribution d’une subvention à l’association “Les vitrines de Pertuis“, pour la réalisation de la brochure
“Le nouveau Pertuis”.
Montant de la subvention 800€.

kPOUR une demande de subvention au FIPD3 2010.

Il s’agit de solliciter l’Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances pour l’attribution d’une sub-
vention entrant dans le cadre des fonds ministériels de prévention de la délinquance.
Cette subvention sera utilisée pour l’installation de 15 nouvelles cameras vers la protection de bâtiments et installa-
tions publiques et de leurs abords.
Coût de l’opération 73.340€ HT. Part communale : 36.670€ HT.

Interventions de Hélène FABER-PASSEROT et Fabien PEREZ .

kPOUR l’attribution d’une indemnité de suivi et d’orientation des élèves en faveur des personnels enseignants de
l’école de musique.

Question [RZ] : Quel sera le montant de cette prime mensuelle ?
Elle sera de l’ordre de 96€ par mois pour ces enseignants ; il s’agit de reprendre, pour le compte de la com-
mune, les avantages acquis des personnels de l’ancien SIM.
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kPOUR la création de jardins familiaux.
Demande de subvention à la CPA et à la Région PACA.
Coût global de l’opération : 64.307,67€ HT [Région : 13.000€ - CPA : 25.723€ - Commune : 25.584,67€€

kPOUR la signature de la convention pour l’Opération Programmée et d’Amélioration de l’Habitat [OPAH].

kPOUR l’acquisition à l’€ symbolique de la parcelle cadastrée BY 86, appartenant à l’association syndicale libre des
propriétaires du lotissement Cape Mundi [2239 M2]

kPOUR l’acquisition à titre payant de la parcelle cadastrée CA 45 [Qut.Vidalet] appartenant à Mme A. MILLAT.
Le prix de cette parcelle est estimée par le service des domaines à 20.100€. La superficie est de 4227 M2. Ce terrain
est contigu aux anciennes serres municipales.

kPOUR la vente de la parcelle cadastrée BT 188, située rue de Fer à Mme G. ROBERT.
La superficie est de 17 M2 ; elle jouxte l’habitation de Mme ROBERT ; le service des domaines a estimé le prix à
10.200€.

kPOUR la vente de la parcelle BB 138, située ZAC St. MARTIN.
La société PFF s’étant rétractée dans l’acquisition de cette parcelle [Délibération du CM du 24/03/10], la ville a
un nouvel acquéreur, la SCI MIKADEM pour la création de bureaux et entrepôts. Le service des domaines a estimé
à 70€ le M2, soit un prix à 309.470€.

kPOUR la vente à titre payant des parcelles cadastrées Section CH 13 et 15, Quartier Jas de Beaumont, à
Mme Lisa DUBOIS.
La ville propriétaire de deux parcelles d’une superficie de 4476 M2, constituaient l’ancienne carrière du “Cimetière des
Juifs”. Une oliveraie a été plantée par Mr. et Mme DUBOIS, après avoir obtenu de l’ancienne municipalité un bail,
avec promesse de vente.
Les propriétaires avaient alors entrepris une opération d’envergure avec un remblaiement de cette carrière, devenue
insalubre, de 15 000 M3 de terre. Cette zone a été déclarée inconstructible et gardera sa vocation agricole. Le service
des domaines a estimé le prix de cette terre agricole à 2,81€ le M2, soit un total de 12.577,56€ .

kPOUR l’attribution de subventions exceptionnelles aux associations sportives .
Tennis : 800€- Taekwondo : 1000€- Caval : 400€- Club de Tir : 600€- Cyclo Club : 500€ - Karaté : 500€ .

kPOUR la répartition des subventions aux associations sociales pour 2010 - deuxième tranche –
La somme à répartir est de 14.352€.

kPOUR la dénomination du rond-point situé sur la RD 56 d’AIX en PROVENCE, à l’intersection avec la rue J. CUGNOT.
Ce rond-point sera dénommé “Rond-point d’HERBORN”

kPOUR la demande de Dotation Globale d’Équipement [DGE].
Il s’agit d’une demande d’aide financière de l’Etat au titre de la DGE5 pour 2010, pour les travaux d’aménagement d’un
parking au quartier du “Grand Cros”.

kPOUR la contractualisation 2009/2010/2011 entre le Conseil Général de Vaucluse et la ville de Pertuis.
Ces aides spécifiques versées par le Conseil Général pour des travaux sur la commune de Pertuis sont de 88.000€/an,
soit 264.000€ pour les trois exercices budgétaires.

kPOUR l’engagement de la commune dans la démarche “Planter 10.000 arbres en Vaucluse”, et signature avec le
Conseil Général de Vaucluse.
La valeur maximale de la dotation en végétaux est limitée à 15.000€ par projet.
La commune ne peut présenter un nouveau projet que 3 ans après la première demande [dernière délibération le
24/10/2005].

kPOUR l’approbation de la convention de mise à disposition d’une télécommande d’accès à la place Jean Jaures.
[Caution de 150€].

kPOUR la reprise de concessions en état d’abandon au cimetière municipal.



4

S
E
A
N
C
E
d
u

C
O
N
S
E
I
L
M
U
N
I
C
I
P
A
L

d
u
1
6
j
u
i
n
2
0
1
0

Les élus du groupe d’opposition se sont ABSTENUS sur les rapports suivants :

kABSTENTION sur l’approbation du projet de tarification 2010/2011 pour l’école municipale de musique .

kABSTENTION sur le tableau des effectifs titulaires et non titulaires au 1 Juin et 1 Juillet 2010.

Intervention de Roland ZORZAN ::

Mr. Le Maire ;
Permettez-moi de faire une petite remarque sur ce rapport, puisqu’il s’agit du tableau des effectifs des agents
titulaires et non titulaires, modifié au 1 Juin et au 1 juillet 2010 !
C’est bien la première fois, en mairie de Pertuis, qu’évolue le tableau des effectifs de façon aussi conséquente !
Certes, vous intégrez les professeurs de l’école municipale de musique, après avoir souhaité le démantèle-
ment, la dissolution, du syndicat intercommunal de musique pour une quinzaine de postes, mais tout
de même le tableau des effectifs qui nous est présenté ce soir, compte 30 créations, pour 13 suppressions
de postes !
Nous arrivons à un record historique de création de postes, puisque la ville de Pertuis atteindra un nombre
total de postes de 367 agents à temps complet, et 19 agents à temps non complet !
Il faut rappeler qu’il y a un peu plus de un an, en mars 2009, le total au tableau des effectifs était de
340 agents !!!
Le résultat de cette hausse, en matière de postes, aura des conséquences graves sur la masse salariale à venir,
et va peser lourd su les dépenses réelles de fonctionnement !
Il faudra, une fois encore, trouver des recettes supplémentaires pour équilibrer le budget de fonctionnement !!!
La question que l’ on peut se poser : n’aurait-il pas mieux valu conserver la structure syndicale de musique
qui avait à sa charge les salaires des enseignants, tout en aménageant, d’un commun accord avec les autres
communes membres, le montant des cotisations par habitant, et faire une meilleure répartition des frais de
fonctionnement du dit syndicat ?
L’intégration des 15 postes ou 17 postes de l’école municipale de musique, plus la création d’une dizaine
d’autres postes vont grever les marges de manœuvre financière de notre collectivité !
Mon rôle est seulement de le dire, et de vous alerter ; je pense que vous êtes conscient de la situation,
puisque c’est vous qui êtes aux affaires, et qui faites les choix politiques en matière de recrutements !

kABSTENTION sur la subvention d’aide aux travaux et au fonctionnement pour la crèche OPTMOM.
Après des difficultés suite à un chantier entrepris par l’association parentale, celle-ci se retourne vers la ville afin de
trouver les crédits utiles pour finaliser ce chantier !
La ville de Pertuis se portera garante à 50% de l’emprunt de 76.000€ contracté pour une durée de 20 ans et versera
la somme de 5600€ annuel pour le remboursement du prêt ; elle versera, également, à l’association une subven-
tion d’ équilibre de 26.080€ sur le BP 2010.

Intervention de Lucette REYNAUD :

Mr. Le Maire,

Avant de voter un tel rapport, il me semble qu’il est nécessaire de rappeler le contexte :
2007 : Signature du cinquième contrat “Enfance”, liant la ville à la Caisse d’allocations familiales (CAF), per-
mettant pour les 5 années à venir, soit jusqu’ en 2011… Une prise en charge de plus de 50 %de toutes les
dépenses nouvelles concernant l’ accueil des enfants quelles soient associatives ou municipales… OPTIMOM
à cette occasion ne fait rien figurer de plus que les 33.000€ annuels instaurés, et regarde les 5 années à venir
sans demande particulière !!!
2008 : Le 27 Mai 2008 exactement, l’adjoint chargé de ce secteur nous présente un rapport “demande d’au-
torisation d’extension des locaux de la crèche associative OPTIMOM”, dans le cadre de mise en sécurité et
conformité. Vote à l’Unanimité !. La ville n’est pas sollicitée sur le plan financier ! à cette occasion, je m’étonne
et vous le fais savoir …
2009 : Un rapport en Conseil Municipal, nous demande pour OPTIMOM “une subvention exceptionnelle de
fonctionnement” de 19.850€, en plus des 33.000€.
Le 15/12, la majorité municipale décide de supprimer des places à la halte garderie municipale !!!
2010 : Nous y voilà, à notre rapport de ce soir qui nous prend en défaut, car un mélange est fait sur le fonds
et sur la forme …
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En même temps, nous allons décider, ce soir :
- De porter la subvention d’équilibre pour OPTIMOM de 33.000€ à 64.680€

- De payer l’emprunt annuel contracté par l’association pour les travaux.
- De rallonger le bail de 6 ans jusqu’en 2030 !!!
- De devenir le second financeur après la CAF… Les parents passant en troisième position !!!

Nous sommes tous conscients de l’utilité d’une telle structure [que nous soutenons depuis bien avant 1994],
et il n’est pas question de voter pour ou contre l’Association OPTIMOM.

Vous nous demandez, ce soir, si nous sommes :
- CONTRE une gestion associative hasardeuse… Avec un vote négatif, nous mettons en danger ce mode
original d’accueil pertuisien !
- POUR, c’est faire du saupoudrage financier sans prospective fiable, car vous nous proposez une liste en
fin de rapport de contreparties demandées à l’association… Les mêmes qu’à l’origine de l’ouverture de
l’établissement…
Quelles sont les garanties de respect ? Et si pas de respect, vous ferez quoi ???
J’en profite pour vous rappeler qu’un poste de coordination enfance, cofinancé par la ville et le CAF existe sur
la commune depuis le premier contrat enfance, et à pour but les préconisations de fin de rapport !!! A savoir
l’écoute, le soutien et le conseil aux structures associatives et municipales, dans un souci de partenariat et
donc de liens étroits.
Sa présence n’a pas à être quémandée par l’association, c’est son travail et le travail relationnel devait, comme
le signale sa fiche de poste, y être régulier et suivi, d’où mon étonnement à la découverte de ce dossier !!!!

Je m’abstiens sur ce dossier et m’interroge plutôt pour l’avenir et le devenir d’OPTIMOM en tant que structure
associative privée…
Je suis tentée de penser “municipalisation”, piste à considérer pour ma part au moment où se profile le bilan
pour le prochain “Contrat Enfance“.

kABSTENTION sur la subvention à la formation BAFA à l’association des Scouts de France de Pertuis.
Demande de 800€. Pour la formation de 6 adolescents.

Les élus de l’opposition ont voté CONTRE les rapports suivants :

kCONTRE l’approbation de la convention relatives à l’accueil des élèves des communes qui étaient membres du
Syndicat Intercommunal de Musique [SIM] à l’école municipale de musique de Pertuis.
Dans ce rapport, il s’agit d’approuver les conventions relatives à l’accueil des élèves des communes qui étaient
membres du SIM, mais aussi de se prononcer sur la dissolution de ce même syndicat intercommunal et d’attribuer à
la ville de Pertuis le patrimoine mobilier du dit syndicat !

Intervention de Roland ZORZAN :

A chaque rapport présenté en Conseil Municipal sur le Syndicat Intercommunal de Musique [SIM], nous
nous interrogeons sur l’initiative, l’opportunité, que vous avez prise, en 2009, de demander le
démantèlement de ce syndicat et conservatoire de musique, au prétexte qu’il coûtait trop cher à la ville
de Pertuis ?
Quel a été l’intérêt de la dissolution du SIM, soit disant voulue par Mr. Le Sous préfet ?
Si nous faisons l’analyse de la situation précédente, le SIM coûtait sur le budget communal de la ville de Per-
tuis, environs 320.000€, y compris les salaires des professeurs de musiques, abondé par des recettes cor-
respondant aux participations des communes adhérentes !
Aujourd’hui, après la dissolution du SIM, vous proposez la création de l’école municipale de musique de
Pertuis, dont le budget de fonctionnement est sensiblement identique à celui de l’ancien syndicat, soit
320.000 € !!!
Comme par le passé, vous faites appel aux mêmes communes du Sud Luberon pour venir adhérer à votre
école de musique municipale par le biais de signature d’une convention, mais surtout de façon intéressée pour
essayer d’équilibrer les comptes de la dite école de musique !
Ce qui est plus dangereux financièrement parlant, c’est que vous intégrez dans la masse salariale de la ville
de Pertuis tous les postes – après en avoir supprimé quelques uns – des professeurs de musique !
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La masse salariale de votre budget communal va devenir explosive, alors que dans la formule du syndicat ,
vous sortiez cette charge salariale, certes sous forme de subvention, mais qui vous permettez d’avoir un ratio
raisonnable en dépenses de personnel !
Ce qui a changé, c’est que vous avez augmentez la participation des communes adhérentes qui va passer de
6,50€ à 11€ par habitant, et que vous allez demander un fonds de concours, chaque année, à la CPA dont
vous n’avez pas l’assurance qu’il sera reconduit à chaque exercice !
Si l’on ajoute à cela, les travaux que vous envisagez de faire dans l’école de musique, dont nous ignorons
le montant, plus l’achat de nouveaux instruments, l’addition sera salée pour notre commune !
Bien sur, nous demanderons des comptes sur le fonctionnement et l’investissement de l’école municipale de
musique !

Au final, je suis persuadé que l’école de musique municipale va coûter plus cher aux contribuables pertuisiens
que lorsque la ville de Pertuis apportait une participation financière au SIM !!!

Suivies des interventions de Lucette REYNAUD, Fabien PEREZ, Hélène FABER-PASSEROT .

Observation de Jean-Marc ACERO sur ce dossier :

La nouvelle convention est signée pour 4 ans, mais les tarifs sont révisables dés la fin de la première année
[Art.4.1] ; ce qui signifie qu’ils vont, donc, augmenter chaque année.
Le maire nous dit qu’il faut tenir compte de l’indexation annuelle du salaire des professeurs, et que de toute
façon, toutes les communes ont approuvé cette convention en conseil municipal.
Toutefois, si l’an prochain ou dans les 4 années à venir, une ou plusieurs communes ne sont pas d’accord avec
l’augmentation prévue et qu’elles décident de ne pas payer ; la commune de Pertuis qui récolte la totalité des
contributions communales pourra user de toutes voies du droit pour les contraindre à payer les restants dus
[Art. 7]. Pertuis pourra porter le litige devant le tribunal administratif de Nîmes pour son exécution !
CELA SIGNIFIE QUOI EN CLAIR : Que le Maire de PERTUIS ira devant le tribunal, si une commune ne paye pas
sa contribution !!!!
A ce moment là, on retournera à la case départ. Devra-t-il faire intervenir Mr. Le Sous-préfet ?
Celui-ci demandera-t-il l’exclusion de la dite commune de l’école de musique, sous la pression du Maire de Pertuis,
menaçant de porter l’affaire en justice ???
Ce que nous constatons, c’est que le Maire de Pertuis a voulu créer son “jouet”, son “école de musique muni-
cipale”, en démantelant le syndicat intercommunal, Sans Avoir la Garantie de la pérenniser tant en matière
de fonds de concours de la CPA, qu’en matière d’entente cordiale avec les communes membres !!!
Cette situation constitue, par conséquent, une menace pour le devenir de l’école municipale de musique, pour
les professeurs, pour les élèves et tous ceux qui œuvrent pour une culture de qualité dans tout le Sud-Luberon
et le val de Durance !

kCONTRE l’approbation du principe de délégation de service public pour la modernisation et l’exploitation du cinéma
LE LUBERON, ainsi que pour l’organisation des foires et marchés à PERTUIS!
Le maire de Pertuis et sa Majorité municipale ont la volonté de privatiser de nombreux secteurs du domaine public.
Le maire n’a pas était “tendre” avec la gestionnaire actuelle du cinéma en disant “la DSP est la seule solution face à
un cinéma plus aux normes et à des comptes pas toujours bien tenus” !!!
De rajouter pour le marché hebdomadaire “les forains sont systématiquement contre tout, on ne peut pas dialoguer
avec eux. Ce ne sont pas des gens faciles.
A Pertuis nous avons un marché de fripes pas réellement intégré au territoire” !!!!
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Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire,

Je souhaite intervenir sur les rapports 26 et 27, puisqu’ il s’agit pour ces deux dossiers de l’approbation de prin-
cipe de Délégation de Service Public [DSP] !
En effet, il s’agit, après la privatisation du camping municipal, de mettre des services municipaux en DSP
[Le cinéma, le marché hebdomadaire et d’ autres manifestations publiques], c’est à dire les remettre entre
les mains de délégataires privés !
Vous avez vos raisons, qui sont, à mon avis, de vous “débarrasser” de services municipaux qui n’ont, pour vous,
aucun intérêt ; alors que le concept de service public est d’être à la disposition du public, mais gérer en
direct par la collectivité qui en a la responsabilité !
Vous avez été élu, en Mars 2008, pour justement assurer, gérer nos services publics municipaux, et non pas
pour les privatiser par le biais de DSP !
Il faut prendre et assumer vos responsabilités d’élu, au service du public !
Notre éthique politique ne nous permet pas d’accepter la privatisation du secteur public ; et la question que
l’on peut se poser est de savoir jusqu’où allez-vous aller dans la privatisation des services municipaux ?
Ce qui est regrettable et condamnable, c’est que nous sommes, avec les acteurs économiques de notre ville,
exclus de toute discussion, de toute négociation sur des sujets aussi importants que sont les projets de mise
en place de délégation de services publics !
Toutefois, je voudrais savoir si vous avez, avant de procéder à cette DSP du cinéma Le Luberon, consulté la
concessionnaire actuelle ?
Et quelle a été sa réaction ?
D’autre part, en ce qui concerne la DSP sur le marché hebdomadaire, je voudrais savoir si vous avez consulté
les syndicats de forains, l’association « Les Vitrines de Pertuis » ?
Quels sont leurs avis et réactions sur cette privatisation ?
Personnellement, je me prononcerai contre ces privatisations !!!
Remarque Particulière : Cette idée, soit disant « Géniale », dixit le Maire de Pertuis, émane du nouveau
Directeur Général des Services de la mairie de Pertuis !!!!!!!!!!!!!!

Suivie des interventions de Hélène FABER, Fabien PEREZ, Lucette REYNAUD

Observations de Jean-Marc ACERO sur ce rapport :

Je ne vois pas pourquoi changer quelque chose qui fonctionne depuis toujours à Pertuis !!!!
Les raisons évoquées par le maire ne sont pas valables ; il y a ici, un manque de concertation et de transpa-
rence évident !
PRIVATISER ne sert à rien, bien au contraire ; c’est encore une fois se “débarrasser” d’un service public qui fonc-
tionnait bien ! Je vous rappelle qu’aucune commune de Vaucluse n’a délégué son marché « au privé ».
Le tarif du droit de place risque une hausse conséquente, si le marché est donné à un prestataire privé ; car
celui-ci voudra rentabiliser son “affaire commerciale” au détriment des petits commerçants, dont beaucoup sont
Pertuisiens qui ne survivront pas à cause de ce changement de gestion privée !!!
En avril 2009, le Maire, en conseil municipal, disait que toute modification se ferait d’un commun accord avec
les partenaires concernés !
Aujourd’hui, nous constatons qu’il a changé d’avis et de stratégie, sous prétexte que la gestion et l’adminis-
tration du marché de Pertuis coûtait trop cher dans le budget communal !!!
COMPRENNE QUI POURRA !!!!!!!!!

kCONTRE la décision modificative budgétaire N° 2/2010 [DM].

Cette DM s’équilibre comme suit :
- En fonctionnement : 200.832€.
- En investissement : 51.000€.
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Intervention de Roland ZORZAN :

Mr. Le Maire, Mr le premier Adjoint délégué aux finances,

J’ai une remarque globale à faire sur cette décision budgétaire modificative N° 2 [DM],, dans le cadre du bud-
get primitif 2010 !
Cette DM N°2 est financièrement très importante, principalement en section de fonctionnement, puisque pré-
sentée en équilibre [DEP=REC], elle représente 200.832€, et beaucoup moins en investissement, à hauteur
de 51000€.
Ma remarque porte essentiellement sur la hausse de la masse salariale, puisque nous avons parlé, précé-
demment, de la création de 30 nouveaux postes au tableau des effectifs du personnel communal au premier
juillet 2010 !
Le chiffre d’augmentation de cette masse salariale est conséquent, puisqu’il atteint 322.350€ !
Rappelons que la masse salariale globale, au budget primitif 2010 était de 13.400.000€, et qu’elle va pas-
ser à 13.722.350€ !
Nous avions constaté, lors de la présentation du compte administratif 2009, que le ratio masse salariale sur
dépenses réelles de fonctionnement était, pour la strate de communes de 10.000 à 20.000 habitants, de
51,94%, et que pour Pertuis ce ratio atteignait le record de 62,21% !!!
La hausse des dépenses en personnel prévue dans cette DM risque de porter ce ratio à 65% ou plus ? Ce qui
va réduire d’autant les marges de manœuvres financières de la commune pour les exercices budgétaires à
venir !!!
D’autre part, vous diminuez -pour atténuer l’impact de cette hausse en personnel sur le budget communal-
le chapitre “autres charges de gestion courantes”, notamment sur les contributions aux organismes de
regroupement !
Mais peut-on penser, le fait de diminuer le chapitre 65, que le fonctionnement de celui-ci sera bien assuré,
et que ces diminutions ne feront pas défauts en fin d’exercice 2010 ?
En recettes de fonctionnement, vous prévoyez des rentrées supplémentaires, j’espère quelles seront immé-
diates, afin que vous puissiez rester crédible dans l’équilibre de cette DM !!!
A la lecture de cette DM, le souci que nous pouvons avoir, compte tenu de la hausse importante de la masse
salariale, c’est que notre fiscalité locale, nos tarifs publics locaux augmentent à nouveau sur l’exercice 2011 ?

1 - EPCI - Établissement Public de Coopération Intercommunale
2 - DRAC - Direction Regionale des Affaires Culturelles
3 - FIDP - Fonds IInterministériel de Préventions de la Délinquance


